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37ème CONGRES de la FNPPSF LOCTUDY  28 mars 2010

Motion de la Commission pêche du bord, pêche en bateau et pêche au gros

La pêche de loisir est accessible à tout citoyen sans distinction d’âge ni de catégorie socioprofes -sionnelle, elle représente un poids économique considérable pour notre économie, c’est une activité essentielle, en plein essor. C’est une pêche sélective et responsable, ne mettant en danger aucune espèce menacée.
 La grande enquête sur les prélèvements des pêcheurs de loisir

Notre grande enquête a apporté une précision inconnue jusqu’alors sur l’impact de la pêche de loisir. Notre enquête a été complétée par une seconde, financée sur les deniers publics. Les chiffres définitifs de ces enquêtes nous apprennent que les prélèvements de 2,45 millions de pratiquants de la pêche récréative sont inférieurs à 2% des volumes capturés par les pêcheries professionnelles et le poids généré pas notre activité est considérable : environ 2 milliards d’euros et une somme considérable d’emplois. Il apparaît ainsi que le prix moyen des prises récréatives oscille entre 100 et 200 euros le kilo !. 
Protection de la ressource :

Les pêcheurs de loisir adhérents à la FNPPSF se prononcent clairement pour l’instauration de périodes de repos biologique pour certaines espèces. Nous demandons aux scientifiques responsables des études sur la ressource de nous préciser la définition de ce que sont les espèces menacées. Ces périodes de non pêche devront être observées par tous les pêcheurs de loisir et professionnels. Nous encourageons les consommateurs à éviter les achats de ces espèces durant leur période de reproduction. 

Les restrictions de pêche
. L’instauration de restrictions ou de limitations est inadaptée, inefficace et injustifiée compte tenu que les prises de la pêche de loisir sont par définition aléatoires, sélectives et ne mettent pas en danger les espèces menacées. Par ailleurs, nous soulignons les quantités infimes révélées par les enquêtes BVA (10 à 12 kg de poisson par an et par pêcheur). La position de la fédération reste donc plus que jamais inchangée: la meilleure des restriction est ‘’la consommation familiale’’. Toutefois, une concertation entre les acteurs concernés (scientifiques, pêcheurs, administrations, Comités de suivi) permettrait de valider le cas échéant les espèces qui seraient en danger et pour lesquelles pourraient être arrêtées, par exemple, des limitations de capture ou des interdictions de pêche limitées dans le temps. 
Protection des juvéniles :

Nous renouvelons notre souhait que soient établies des tailles minimales de captures pour les espèces les plus recherchées et en particulier pour toutes les dorades, le maigre, le rouget barbet, le saint pierre et le bar moucheté. Ces tailles minimales devront être respectées par tous.
Gestion de la bande côtière

Nous nous prononçons catégoriquement contre les pêches intensives pratiquées dans la bande côtière (en particulier les chalutages) ainsi que contre les multiples et diverses dérogations, halte au système dérogatoire, oui aux pratiques responsables.

Des essais de récifs artificiels ont été effectués sur la côte Atlantique et en Méditerranée avec succès, la FNPPSF est très favorable à la mise en place de récifs artificiels à grande échelle dans la bande côtière afin de combler notre retard en la matière et favoriser ainsi le maintien et la reproduction des espèces. Soulignons que ces récifs protecteurs assureront l’avenir de la pêche artisanale. Le problème du financement de ces récifs apparaît primordial et même dissuasif aussi nous proposons que la France examine d’autres solutions afin de permettre l’immersion de structures propres ne nuisant pas à l’environnement, ce qui, compte tenu de leur quantité potentielle importante, créerait une économie considérable et serait d’une grande efficacité. A l’occasion de la mise en place des AMP aires maritimes protégées, nous souhaitons que soit évalué l’opportunité de conserver les anciennes zones protégées (ex : cantonnement des homards de la baie d’Audierne). 
Mesures anti-braconnage et vente illicite :

Nous demandons que soient renforcées les mesures et contrôles de toutes les sortes de braconnage ou ventes illicites, envers les pêcheurs et receleurs. La fédération souhaite que les autorités conjuguent leurs moyens afin d’éradiquer ces pratiques dont les acteurs sont souvent connus de tous. De plus, nous affirmons que les amendes infligées aux tricheurs ne sont pas à la hauteur des délits, elles ne sont pas en mesure de mettre fin à leurs  exactions. La FNPPSF incite les associations de pêcheurs de loisir à signer une convention partenariale de lutte contre la vente illégale et se portera partie civile dans tous les cas sanctionnés par les autorités, à l’encontre des pêcheurs de loisir ou des pêcheurs professionnels. Nous encourageons les autorités à signer ces conventions avec nos associations,elles sont déjà en vigueur dans plusieurs départements.

Comme cela a été inscrit dans la Charte élaborée au cours des travaux du Grenelle de l’environnement, nous exigeons la mise en place de Comités de suivi départementaux de la pêche maritime de loisir auxquels nos associations  participeront activement. De même, comme l’indique la Charte, les pêcheurs plaisanciers accepteront de marquer leurs prises afin de les rendre immédiatement repérables donc non commercialisables, cette mesure étant évidemment applicable uniquement pour certaines espèces à définir et particulièrement recherchées comme le bar.  
Modification du décret pêche de loisir : 
Les termes du décret n°2007-1317 du 6 septembre 2007 permettent des interprétations multiples et non conformes à l’esprit du législateur, nous renouvelons notre demande de simplification du texte relatif aux engins de relevage dans le but de stopper les verbalisations abusives consécutives à de mauvaises interprétations.

Nous proposons le texte suivant: seuls les apparaux  de relevage d’une puissance maximale de 800 watts sont permis pour relever les engins autorisés par la réglementation.

Sécurité, et respect de l’environnement

Dans le but d’améliorer la sécurité des sorties en mer, nous demandons que deux pêcheurs, chacun en possession de son titre de navigation, soient autorisés à relever leurs engins dormants avec un seul bateau. 
Le permis de Pêche en Mer 

Compte tenu des structures associatives existant sur tout notre littoral, celles-ci, à l’exemple de la FNPPSF apportant tous les éléments nécessaires au respect de la ressource, de l’environnement et de la réglementation, l’instauration d’un permis de pêcher n’aurait absolument aucun effet sur ces trois points essentiels mais aurait au contraire un effet dévastateur sur les emplois de l’industrie nautique déjà très touchée par la crise mondiale, l’épisode négatif et douloureux du Portugal devrait servir d’exemple. Néanmoins, comme cela a été inscrit dans la Charte élaborée dans le cadre du Grenelle de l’environnement, la FNPPSF a accepté l’instauration d’une déclaration de pêche obligatoire, unique et gratuite qui permettrait de faire connaître à tous les pêcheurs amateurs une information suffisante. Nous demandons instamment que les messages ou (et) documents délivrés dans le cadre de ces actions soient élaborés en concertation avec nos associations qui entendent participer à leur propagation.
Nos interventions auprès des jeunes 


Certaines associations adhérentes à la FNPPSF sont très actives auprès des jeunes (parfois dans les écoles avec l’appui des enseignants) mais également auprès des moins jeunes afin de les informer sur les grands thèmes et les enjeux que représentent la pêche, la ressource, le respect de la réglementation, de l’environnement et la connaissance de l’estran ; elles entendent développer et poursuivre ces opérations sur tout notre littoral. La FNPPSF encourage la poursuite de la mise en place des écoles de pêche, ces écoles favorisant la propagation des bonnes  pratiques en matière de protection de la ressource, le respect de la réglementation et des règles de sécurité. 

Guide des bonnes pratiques

Notre GUIDE DES BONNES PRATIQUES de tous les types de pêche (à pied, du bord et en bateau) a connu un très grand succès en 2009. Cette opération est renouvelée en 2010. Personnalisé à chaque département et région, il est destiné à tous les pêcheurs récréatifs ; il met essentiellement l’accent sur la réglementation, la sécurité, la connaissance de la mer et  de l’estran et il incite à l’observation des bonnes pratiques en matière de pêche et d’environnement. Il sera de nouveau diffusé sur tout notre littoral à l’intention de tous les pêcheurs amateurs et estivants non avertis par l’intermédiaire des Offices de tourisme, mairies, écoles, capitaineries et autres lieux accessibles au public. Nous avons sollicité les Départements et les Régions pour le financement de ce précieux document. Cette initiative de notre fédération est une première et un grand succès elle prouve la capacité de nos associations à s’impliquer et diffuser ces messages aux pratiquants de la pêche de loisir .
 Relation avec les pêcheurs professionnels - Natura 2000, parcs marins
De nombreuses  associations entretiennent de bons rapports avec les pêcheurs professionnels,  la FNPPSF encourage toutes les associations à favoriser le dialogue entre tous les utilisateurs de l’espace maritime ; les discussions sur les enjeux de Natura 2000 et des parcs marins doivent être l’occasion  de favoriser ces rapprochements; ces enjeux concernant la protection de la ressource et de l’environnement doivent impérativement être discutés en commun par toutes les parties concernées, les autorités sont sollicitées pour favoriser ces dialogues.
Réglementation



Dans un but de concertation nous souhaitons être consultés avant chaque modification importante de la réglementation ayant des répercutions sur nos documents et en particulier lorsqu’il s’agit des modifications des tailles des poissons, coquillages et crustacés afin d’éviter que ne se reproduise l’épisode 2009 ayant eu des conséquences financières négatives pour notre fédération (stocks d’outils d’information que sont nos planches et règles de tailles). Nous  demandons en outre que soient harmonisées la réglementation concernant les espaces situés à cheval entre deux départements (ex : baie de Bourgneuf entre la Loire-Atlantique et la Vendée pour la pêche à pied et aussi les îles Chausey fréquentées par les pêcheurs en bateaux de Cancale –35- et Granville -50-). Par ailleurs, nous demandons l’abrogation de l’article 2 du décret du 10 juillet 1990 relatif aux<< règles, propres à la pêche de loisir, qui ne sauraient être plus favorables que celles qui s’appliquent aux pêcheurs professionnels>> car cet article est inapplicable car il est sujet à de multiples interprétations. Dans un but de cohérence et de meilleure efficacité, la FNPPSF demande que soit améliorée la réactivité entre le constat des anomalies réalisées par les scientifiques sur le milieu marin  et la mise en œuvre effective des mesures correctives découlant de leurs recommandations (délais estimés aujourd’hui de 1,5 à 3 ans). 
Pêche au gros

Une sous-Commission <<Pêche aux gros, haute mer>> est crée, elle a pour but de gérer les relations avec les autorités concernées par cette pêche (DPMA, Affaires Maritimes, scientifiques.) Elle demande que les concours officiels concernant les poissons dont la ressource est menacée se fasse en ‘’No Kill’’ c'est-à-dire avec relâché.

Dans le cadre de la pêche récréative, concernant ces mêmes poissons (ex thon rouge) nous souhaitons : La prise maximum d’un thon par jour,une maille de 30 K g ou 1m15, le respect des quotas. Lors de sorties pêche en haute mer, dans le cadre de la pêche récréative, toujours pour les poissons dont la ressource est menacée, l’idée est que tous les poissons soient relâchés sauf un pour la convivialité. La sous-commission souhaite accentuer la coopération avec les scientifiques, notamment le taggage des thons ou des requins avec relâché, les pêches expérimentales, etc.
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Participants à la commission pêche du bord, en bateau et pêche au gros au congrès 2010
                             22 participants, représentant 11 départements

Responsable de la commission      
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Membres de la Commission 

AVOINE Bernard APUPQ (50)








BAHEUX Jean Paul  Loups de Mer  Dunkerque (59)





BELLEVRE Georges APP St Quay  (22)







BOUGAULT Claude APP St Quay  (22)







BOURGAULT Gérard APP Le Conquet 29)






BOURVEN René APL  Lannion (22)







BRIDA Jean Pierre La Lutine Luc sur Mer (14)






CHAULEY Jean Claude Languedoc-Roussillon (34)    



 

DUVERGER Jacques APR Erquy (22)







GUEGAN Gerard APPRL Lorient (56)







HADJADJ Victor Armand APPSG (30)







 HERNANDEZ Christian Mimizan (40)







LANCOU Georges Audierne Plaisance (29)






LE BIHAN Marcel Plaisance Port RHU Douarnenez (29)





LE PELLEC Bernard CD (35)








LECLERE Jean Pierre  APP Cotentin (50)






MONGIN Gérard CPAG (50)








MOREUL Christian APP Lancieux (22)







ROY Yvon La Lutine Luc sur Mer (14)







SOULABAILLE Jacques APP Binic (22)







TOULLIC Jacques APPM St Malo (35)











                 ooOOOoo

